
CONSEIL MUNICIPAL DE LATILLY 
SEANCE DU  02  JUILLET 2021 

 
L’an deux mil vingt et un, le deux juillet à 19H00, le Conseil Municipal légalement convoqué ; en application des 
articles L. 2122-7 et L.2122-8 du CGCT, s’est réuni en séance ordinaire dans la salle de la Mairie de la commune de 
LATILLY. 
Présents : Présents : M. FRAEYMAN Georges, Mme BOROWIEC Sylvie, M. MENU Claude, Mme ELOY Lucile, 
Mme DELBOIS Yasmina, M. DUCROT Gérard, M. GAUTIER Alexis, M. CHEVAL Bernard, M. FRAEYMAN 
Thomas. 
Absents excusés : M. HINCELIN Arthur, Mme SMRCKA Maryse. 
Pouvoir : M. HINCELIN Arthur donne procuration à M. GAUTIER Alexis. 
    ​      
10-2021 DELIBERATION APPROUVANT LA DEMANDE D’ADHESION DE LA COMMUNE DE COUPRU 
AU SIVU DE LA PICOTERIE 
Le Maire informe le Conseil Municipal que La commune de COUPRU a manifesté sa volonté d’adhérer au SIVU 
REFUGE FOURRIERE de la Picoterie, en date du 15 avril 2021. 
Le Conseil Syndical du SIVU de la Picoterie propose l’adhésion du SIVU de la Picoterie de la commune de COUPRU 
à compter du 15 avril 2021. 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
-​ émet un avis favorable à l’adhésion de la Commune de COUPRU au SIVU REFUGE FOURRIERE DE LA 
PICOTERIE ; 
 
11-2021 AVIS SUR LE  PACTE DE GOUVERNANCE  DE LA CARCT 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l’article L5211-11-2, 
Vu la délibération n°2020DEL277 du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération de la Région de 
Château-Thierry du 14 décembre 2020 approuvant l’élaboration d’un pacte de gouvernance,  
Vu la délibération n°2021DEL092 du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération de la Région de 
Château-Thierry du 17 mai 2021 prenant acte du pacte de gouvernance, 
Monsieur le Maire explique aux conseillers municipaux : 
Le pacte de gouvernance de la CARCT a été notifié aux communes par courriel le 27 mai 2021.  
La commune dispose d’un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte pour rendre son avis. Une fois 
l’avis rendu, le Pacte de gouvernance sera présenté au Conseil Communautaire de la CARCT pour approbation. 
Le pacte de gouvernance proposé par la CARCT est structuré en quatre grandes parties (voir en annexe) : 
1. Une vision commune pour le territoire (valeurs, projet politique, place des communes…) 
2. Les instances politiques (Conseil Communautaire, Bureau, Conférence des Maires…) 
3. Favoriser la concertation dans les projets menés par la communauté   
4. Faire vivre le pacte 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
EMET un avis Favorable au pacte de gouvernance de la CARCT tel que présenté en annexe. 
 
12-2021 APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 
TRANSFEREES (CLECT) – COMPETENCE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES (GEPU) DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA REGION DE CHATEAU-THIERRY (CARCT) 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu le premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n°2020DEL150 du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération de la Région de 
Château-Thierry du 20 juillet 2020 approuvant la création d’une commission locale d’Evaluation des charges 
transférées,  
Vu la délibération n°2020DEL183 du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération de la Région de 
Château-Thierry du 27 juillet 2020 décidant la composition de la CLECT, 
Vu le rapport de la CLECT daté du 04 mai 2021, ci-annexé, et transmis par le Président de la Commission Locale 
d’Évaluation des Charges Transférées le 27 mai 2021 par courriel aux communes,  
Considérant que le rapport du 04 mai 2021 a été approuvé à l’unanimité, par les membres de la CLECT 
Considérant que ce rapport établi par la CLECT doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité 
qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des 
collectivités territoriales, prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil 
municipal par le président de la commission, 
Monsieur le Maire explique aux conseillers municipaux : 
La commune dispose d’un délai de trois mois après la transmission du rapport pour adoption. Une fois le rapport 
approuvé par les communes, il sera présenté au Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération de la 
Région de Château-Thierry pour déterminer les attributions de compensation. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 



APPROUVE le rapport de la CLECT Gestions des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) de la Communauté 
d’agglomération de la Région de Château-Thierry tel que présenté en annexe 3. 
 
13-2021 DELIBERATION RELATIVE AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, 
DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET D'AGISSEMENTS SEXISTES DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE, ​
CONFIE AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE L'AISNE 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 6 quater 
A ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment son article 26-2 ; 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 
Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place, au ​
1er mai 2020, un dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement 
sexuel ou moral et d’agissements sexistes ; 
Vu l'article 26-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 autorisant les centres de gestion à mettre en place, pour le 
compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le dispositif de 
signalement prévu à l'article 6 quater A de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée. 
Le Maire rappelle que : 
Un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes doit 
être mis en place depuis le 1er mai 2020 dans l'ensemble des administrations pour les fonctionnaires et les agents 
contractuels. Il concerne les administrations, les collectivités territoriales et les établissements publics. Le décret paru 
au Journal officiel du 15 mars 2020 précise les modalités de ce dispositif qui comporte 3 procédures : 

●​ le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins des actes ou agissements en 
question ; 

●​ l'orientation de ces agents vers les services et professionnels en charge de leur accompagnement et de leur 
soutien ; 

●​ l'orientation vers les autorités compétentes pour prendre les mesures de protection appropriées et traiter les 
faits signalés, notamment par une enquête administrative. 

L'acte instituant ces procédures précise comment l'auteur du signalement : 
●​ adresse son signalement ; 
●​ fournit les faits et éventuellement les informations ou documents de nature à étayer son signalement (quels 

que soient leur forme ou leur support) ; 
●​ fournit les éléments permettant un échange avec le destinataire du signalement. 

Cet acte précise également les mesures revenant à l'administration qui a reçu le signalement pour : 

●​ informer rapidement l'auteur du signalement de la réception de celui-ci et de la façon dont il sera informé des 
suites données ; 

●​ garantir la stricte confidentialité autour de ce signalement : identité de l'auteur, des personnes visées et des 
personnes en charge de le traiter, ainsi que les faits eux-mêmes. 

Chaque autorité compétente doit informer l'ensemble de ses agents de l'existence de ce dispositif de signalement et des 
modalités pour y avoir accès. 
L'article 2 du décret prévoit également que le dispositif de signalement peut être mutualisé par voie de convention 
entre plusieurs administrations, collectivités territoriales ou établissements publics relevant de l'article 2 de la loi du 13 
juillet 1983 susvisée. 
Pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics, il peut également être confié, dans les conditions 
prévues à l'article 26-2 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, aux centres de gestion. 
Le Centre de Gestion de l'Aisne propose ce dispositif à l'ensemble des collectivités et établissements publics, à titre 
gracieux pour celles et ceux qui y sont affiliés. 
L'ensemble des informations est disponible sur le site internet du Centre de Gestion dans un onglet dédié 
"signalements". 
Le Conseil après en avoir délibéré décide : 

- d'adhérer au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements 
sexistes dans la fonction publique proposé par le Centre de Gestion, 
- d'informer les agents de ce dispositif.  

Le conseil adopte  à l’unanimité des membres présents. 
​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ Le Maire 
​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ G. FRAEYMAN 
 
PS : Retrouvez ces informations sur « latillyetvous.com 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366460&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366460&dateTexte=&categorieLien=cid

